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contenu de l'accord

Selon Ie N .R. C. du 12 juillet, Ie Conseil de ministI'es er,;Yis3.€-2
la conclusion dlun accord comportant deux phases. La premi~re, 1~i

s'~tendrait sur six ans au moins, sera caract&ris~e par la r~1ucticn

r~ciproque, de 60 % du cote de la C.E. E. et de 4:::) 5:: o1u cot~ E:EI>:ignol;
des droi ts de douane affectcm,t les produits industriels.

La seconde phase, dont l'entree en vigueur sera subordon~&e &
une d~cision unanime du Conseil de ministres, de sorte que les E'~.s...~s

membres gardent un droit de veto, verra l'abolition des draits de d.aua­

ne subsistants et, de ce fait, la creation d 1une zone de Iibre--echa:lg2
(Le "Mondelldu 12 juil1et, page 14, va jusqula parler de l' lI entree de

1 'Espagne dans 1 'union douaniere de la Communaut~II).

Association ou accord comme~cial

Comme les objections a l'~gard de l'etablissement d'un li~~

avec l'Espagne visent toujours 1 'association, il convient de precieer

ce qu'implique une association avec la C.E.E. et en quoi elle se dis­

tingue notamment d'un accord commercial.

L'association est aecrite a llarticle 238 du traite instituant

la C.E.E. La politique commerciale et sp~cialement les accords t2~i­

iaires font l'objet des articles 110 et suiv2nts. Aucune troisieill2

possibilite nlest prevue dans le traite. Llarticle 238 stipule QU3 les

accords d J association sont conclus par le Conseil agissant a 1 "":~~­

mite apres consultation du Parlement (sic!).-,

Llarticle 114, par contre, prevoit des decisions prises rar le

Conseil a la majorite.

L I article 238, de son cote, parle d' une E'..ssociation !l carac t~I'i­

se·-: par des droi ts et obligations r8ciproques, des actions en C0:~'-W'Cn

et des proc~dures particulieres l1
, ce qui suppose nettement l.Ule l'cJ:-.,"me

institutionnalisee de consultations entre la C.E.E. et 1 'Etat 3.::::s·'cie.
L I "Economist II, a la pD.ge 246 de sa Iivraison des 'is-2'1 juill'2t ~ '::'stj-

me t 11 '1·ment 1" pI'oce'dure suivie J ans In SeC onJ.o::. ,·:,:~,s\que e co sera ega e, <'l ..

d 11 I' E gI1e lV'l'e"me C-:1ns une structure insti tutic'rr,-'l=t: ,-.e accord avec' spa ' • ." '-'~

Q11l' , t d I '11 pr, S eXl' gee explic i tement par Ie tr'ti t\'" -, -\",'tn es al eurs _c,. ,

r f, I' . . t' '·'ux rAt"lec:; de proc~dure fort sl'mm<1.irl'~-~ ',: :;s:
<:<-:J, J.8er 11ne ;::\::; SOGl8. lon 0. ' ' . - " '. ,.

. . 11 'wee 1e Nir"('l'L\.
ql1(~ l~ montre 1 1 :,lccord cone l ,'. . ., :,.
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A cet egard, il convient pour etre complet, de forillul~l
les remarques suivantes :

Le Parlement europeen (documents de seance 1966-67, n? 134 ,

p. 22, deuxieme coloIllle en beis) a estim.'; que pour d£s,igner l' accord
conclu avec le Nigeria Ie terme d' "accord d'association l1 n'etait pas
tres heureux.

La conclusion d'une association ne depend cependant pas essen­
tiellement de le forme ou de 10. denomination que recevraient d'~ven­

tuelles institutions d'association.

Deux autres elements indiquent plus nettement que l'on s'orien­
te vers une association :

1. La necessite de l'unanimite prealable au passage a la seconde phase

est une condition qui, posee dans Ie cas d'un accord commercial, se­

rait en contradiction avec les dispositions du traite, notamment avec

l'article 114. Elle semble avoir ete simplement emprunte8 a l'associa­
tion evoquee a l'article 238.

2. Les reductions tarifaires consenties reciproquement supposent

l'approbation des autres parties contractantes du G.A.T.~. Celui-ci

prevoit, en effet, que ses membres accorderont egalement aux autres

pays membres du G.A.T.T. les preferences consenties a des pays tiers

(art. II).

Le G.A.T.T. prevoit des exceptions a cette regIe :

a) accord general des autres mernbres, sous reserve de co~pensations

a eux accordees, sur une suspension des eLgagements

b) derogation uniguemcnt en favour dee pays en vL,ie de develo:ppe~ent;

c) autres exceptions relQtives a l'etat d'urgence, l'ordre public

etc. (articles XIX-XXI);

d) l'etablissement (progressif) d'une union douaniere ou d'une zone

de libre-&change (article XXIV-G).

Les trois premieres exceptions ne s'appliquent pns en Ifesp~ce.

1'accord doit par consequent ~tre pr~sent0 au G.A.T.T. (des la pre­

miere phase!) comme visant a une union douaniere ou ':1 unE 2,one de

libre-GchanBe. (La portee de la p1upart des accords dlassoci~ti0ll

. t ' ,.".e 11-' d' une uni on dou,lllie re ()U d' U11t~ .~ ,,!~.t'eXls;0nts dcpnssc 3 pelne ~. e . .

1e libre-~change au de leur pr~p3ration).
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Le f&it que la C.E.E. et l'Espagne pr~s~nt0ront in6vitatlb~~~t

une demande commune de derogation au sens de l'~rticle )~IV i~pcse

aux partis de prendre position i~s ce stade sur Ie contenu fin31 de

la deuxieme phase. L'~tat membre qui user2it de son droit de veto au

moment du passage de la premiere a la seconde phase non seuleffient agi­
rait en contradiction avec le traite, mnis se trouverait dans ~e

position intenable, oblige qU'il serLit ~lors d'a~J~uler l'ac~ori

qu'il a publiquement donne au G.A.T.T.

Le droit de veto ne donne done aux adversaires eventuels d'une

association avec l'Espagne aucune possibilite reelle de sly o~poser.

C'est ce qui doit rendre inacceptable a leurs yeux le mandet confere

actuellement a la Commission.

n - lu.~o/bm




